
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE3997

   

15ème legislature

Question N° :
3997

De M. Romain Grau ( La République en Marche - Pyrénées-
Orientales )

Question écrite

Ministère interrogé > Économie et finances Ministère attributaire > Cohésion des territoires

Rubrique >logement Tête d'analyse >Décret
3 mai 2017 - ESUS

Analyse > Décret 3 mai 2017 - ESUS.

Question publiée au JO le : 19/12/2017
Date de changement d'attribution : 16/01/2018
Date de renouvellement : 03/07/2018
Question retirée le : 10/07/2018 (retrait à l'initiative de l'auteur)

Texte de la question

M. Romain Grau attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur l'élargissement des opérateurs
pouvant réaliser des logements dans le cadre du décret du 3 mai 2017, n° 2017-760. La loi n° 2015-1776 du 28
décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et portant diverses dispositions relatives aux
modalités d'instruction des demandes de décision favorable pour le financement de logements sociaux tend à
favoriser et à inciter la production de logements en direction d'un public âgé. Aujourd'hui ce secteur d'activité
dépend quasi exclusivement d'initiative et d'opérateur public ou associatif. Or de nouveaux opérateurs, notamment
labellisés entreprise solidaire d'utilité sociale (ESUS) proposent des formes d'habitat répondant aux exigences du
rapport du docteur Ladoucette « La santé mentale et le bien être des personnes handicapées » et aux exigences de la
loi sus visée. Pour favoriser la production de logements en direction de ce public, un décret est venu préciser les
procédures d'instruction, de financement et de simplification en modifiant et clarifiant le code de la construction et
de l'habitation. Mais ce décret n° 2017-760 du 3 mai 2017 réserve ces mesures a un public restreint à savoir l'État,
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les bailleurs sociaux. Ainsi les
acteurs privés sont exclus de ce dispositif et notamment les ESUS. Ceci restreint les capacités de production de
logements en direction des personnes âgées en voie de dépendance malgré une forte demande, qui va s'accroître
demain. Il souhaitait savoir si les dispositifs prévus par le décret du 3 mai 2017 ne pourraient pas bénéficier aux
acteurs de l'économie sociale et solidaire et notamment aux entreprises solidaire d'utilité sociale, permettant ainsi
d'augmenter le nombre de porteurs de projets et pouvant répondre à une demande importante des citoyens.
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